
Sanctions, Ã  lâ€™encontre de la chaÃ®ne C8, prononcÃ©es par lâ€™Arcom, dont
lâ€™une confirmÃ©e devant la CEDH

Description

CEDH, 9 fÃ©vrier 2023, C8 c. France, nÂ° 58951/18 et 1308/19.Â Arcom, 9 fÃ©vrier 2023, 
dÃ©cision nÂ° 2023-64.

La loi du 30 septembre 1986,Â Â«Â relative Ã  la libertÃ© de communicationÂ Â»Â investit lâ€™instance
de rÃ©gulation de lâ€™audiovisuel (CSA, devenu Arcom) dâ€™un pouvoir de sanction (pouvant prendre
la formeÂ :Â Â«Â dâ€™une suspension, aprÃ¨s mise en demeure, de lâ€™autorisationÂ Â»
Â dâ€™exploitationÂ Â«Â ou dâ€™une partie du programme, pour un mois au plusÂ Â»Â ; deÂ 
Â«Â la rÃ©duction de la durÃ©e de lâ€™autorisation, dans la limite dâ€™une annÃ©eÂ Â»Â ; dâ€™
Â«Â une sanction pÃ©cuniaireÂ Â»Â dont le montantÂ Â«Â doit Ãªtre fonction de la gravitÃ© des 
manquements commis et en relation avec les avantages tirÃ©s du manquementÂ [â€¦]Â sans pouvoir 
excÃ©der 3 p. 100 du chiffre dâ€™affairesÂ Â»Â de la sociÃ©tÃ©, ce maximum Ã©tantÂ Â«Â portÃ© Ã  
5 p. 100 en cas de nouvelle violation de la mÃªme obligationÂ Â») Ã  lâ€™encontre des sociÃ©tÃ©s de
programme de radio et de tÃ©lÃ©vision du secteur privÃ©, en cas de non-respect des obligations qui
sâ€™imposent Ã  elles. Le Conseil dâ€™Ã‰tat peut Ãªtre saisi dâ€™un recours en annulation de la
sanction ainsi prononcÃ©e. Insatisfaite de la dÃ©cision rendue, la sociÃ©tÃ© concernÃ©e peut encore
porter lâ€™affaire devant la Cour europÃ©enne des droits de lâ€™homme (CEDH).

Le 9 fÃ©vrier 2023, la Cour, saisie, par la sociÃ©tÃ© de programme de tÃ©lÃ©vision C8 (groupe
Canal+), de diffÃ©rentes sanctions prononcÃ©es contre elle par le CSA, en raison du contenu de
diffÃ©rentes sÃ©quences diffusÃ©es dans lâ€™Ã©missionÂ Touche pas Ã  mon poste, a conclu Ã 
lâ€™absence de violation, du fait de ces sanctions, de lâ€™article 10 de la Convention de sauvegarde des
droits de lâ€™homme et des libertÃ©s fondamentales (communÃ©ment appelÃ©e Convention
europÃ©enne des droits de lâ€™Homme â€“ ConvEDH). Le mÃªme jour, lâ€™Arcom adoptait, Ã 
lâ€™encontre de la mÃªme sociÃ©tÃ© et du fait dâ€™une nouvelle sÃ©quence de la mÃªme Ã©mission,
une nouvelle sanction.

CEDH, 9 fÃ©vrier 2023

Dans les affaires qui ont Ã©tÃ© lâ€™objet de lâ€™arrÃªt conjoint de la Cour europÃ©enne des droits de
lâ€™homme, du 9 fÃ©vrier 2023,Â le CSA reprochait Ã  la sociÃ©tÃ© C8 unÂ Â«Â dÃ©faut de 
maÃ®trise de lâ€™antenneÂ Â», dÃ©coulant de cas rÃ©pÃ©tÃ©s, dans le cadre de lâ€™Ã©missionÂ 
Touche pas Ã  mon poste,Â dâ€™atteintes Ã  la vie privÃ©e et Ã  la dignitÃ© des personnes ou Ã 
lâ€™image des femmes, ainsi que de discriminations envers des personnes handicapÃ©es ou

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 1



homosexuelles.Â AprÃ¨s diverses mises en garde et mises en demeure,Â le CSA avait prononcÃ©, contre
elle, les sanctions successivesÂ :Â de suspension temporaire des messages publicitaires au sein de
lâ€™Ã©mission litigieuse ou en relation avec celle-ci, entraÃ®nant ainsi des pertes de ressources ; une
sanction pÃ©cuniaire dâ€™un montant deÂ 50 000Â euros ; et une autre de 3 millions dâ€™euros.

Le Conseil dâ€™Ã‰tat ayant rejetÃ© les requÃªtes de la sociÃ©tÃ© C8,Â celle-ci, se plaignant de
violations de lâ€™article 10 de la Convention de sauvegarde des droits de lâ€™homme et des libertÃ©s
fondamentales, Ã©nonÃ§ant le principe de libertÃ© dâ€™expression tout en dÃ©terminant les limites qui
peuvent y Ãªtre apportÃ©es, saisit la Cour europÃ©enne.

Devant la Cour, la sociÃ©tÃ© contesta les diffÃ©rents reproches qui lui ont Ã©tÃ© faits par le CSA.
PrÃ©tendant au caractÃ¨re humoristique de lâ€™Ã©mission litigieuse, elle fit valoir que les sanctions
prononcÃ©es contre elle Ã©taient disproportionnÃ©es.

ReconnaissantÂ Â«Â quâ€™il y a eu des ingÃ©rences dans lâ€™exercice de la libertÃ© dâ€™expression 
de la sociÃ©tÃ© requÃ©ranteÂ Â», le gouvernement franÃ§ais, se rÃ©fÃ©rant Ã  lâ€™analyse de la
Cour europÃ©enne, a soutenu cependantÂ Â«Â quâ€™elles Ã©taient prÃ©vues par la loi, poursuivaient 
un but lÃ©gitime et Ã©taient nÃ©cessaires, dans une sociÃ©tÃ© dÃ©mocratique, pour les atteindreÂ Â».

En ces affaires, la Cour europÃ©enne reconnaÃ®t queÂ Â«Â les sanctions prononcÃ©es par le CSAÂ [â€¦]
Â constituent des ingÃ©rences dâ€™une autoritÃ© publique dans lâ€™exercice du droitÂ Â»Â Ã  la
libertÃ© dâ€™expressionÂ Â«Â garanti par lâ€™article 10, Â§ 1, de la ConventionÂ Â». Elle noteÂ :
queÂ Â«Â la sociÃ©tÃ© requÃ©rante ne conteste pas que les sanctions litigieuses Ã©taient prÃ©vues par 
la loiÂ Â»Â ; que, visant Ã  sanctionner ladite sociÃ©tÃ©Â Â«Â Ã  la suite de la diffusion sur son antenne 
de sÃ©quences jugÃ©es, s’agissant de la premiÃ¨re, attentatoire Ã  lâ€™image des femmesÂ [â€¦]
Â de nature Ã  stigmatiser un groupe de personnes Ã  raison de leur orientation sexuelle et Ã  porter 
atteinte Ã  la vie privÃ©e, Ã  lâ€™image, Ã  lâ€™honneur ou Ã  la rÃ©putationÂ Â»Â ; et
que,Â sâ€™agissant dâ€™assurer ainsiÂ Â«Â la protection des droits dâ€™autruiÂ Â», elles
rÃ©pondaient Ã  unÂ Â«Â but lÃ©gitimeÂ Â».Â Elle estime enfin que la lourdeur des sanctions
prononcÃ©es,Â Â«Â dont le caractÃ¨re pÃ©cuniaire est particuliÃ¨rement adaptÃ©, en lâ€™espÃ¨ce, Ã  
lâ€™objet purement commercial des comportements quâ€™elles rÃ©primentÂ Â», doitÂ Â«Â Ãªtre 
relativisÃ©eÂ Â».

La Cour europÃ©enne en conclut quâ€™Â«Â il nâ€™y a pas eu violation de lâ€™article 10 de la 
ConventionÂ Â».

Arcom, 9 fÃ©vrier 2023

Ce mÃªme 9 fÃ©vrier 2023, lâ€™Arcom adoptait, Ã  lâ€™encontre de la mÃªme Ã©missionÂ Touche pas 
Ã  mon poste, de la mÃªme sociÃ©tÃ© C8, une nouvelle dÃ©libÃ©ration portantÂ Â«Â mise en
demeureÂ Â».Â Celle-ci constitue un prÃ©alable nÃ©cessaire au prononcÃ© dâ€™une sanction en cas de
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nouveau manquement constatÃ©.

Reproche y est fait Ã  lâ€™animateur dâ€™avoir, de faÃ§on vÃ©hÃ©mente, injuriÃ© et critiquÃ© un
invitÃ©, dÃ©putÃ© et ancien chroniqueur de la mÃªme Ã©mission, pour avoir mis en cause lâ€™un des
actionnaires (Vincent BollorÃ©) de la sociÃ©tÃ© de tÃ©lÃ©vision, et de lâ€™avoir empÃªchÃ© de
sâ€™exprimer davantage sur le sujet.Â En consÃ©quence, lâ€™Arcom estime queÂ Â«Â lâ€™Ã©mission 
nâ€™a pas Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©e dans des conditions qui garantissent lâ€™indÃ©pendance de 
lâ€™information Ã  lâ€™Ã©gard des intÃ©rÃªts Ã©conomiques dâ€™un de ses actionnairesÂ Â».

Pour lâ€™Arcom,Â Â«Â cette situation caractÃ©rise un manquement de lâ€™Ã©diteur aux 
stipulationsÂ Â»Â de la convention qui le lie Ã  lâ€™instance de rÃ©gulation et qui a accompagnÃ© et
conditionnÃ© lâ€™autorisation dâ€™exploitation qui lui a Ã©tÃ© dÃ©livrÃ©e.

Lâ€™instance de rÃ©gulation considÃ¨reÂ Â«Â quâ€™il y a lieu de mettre en demeure la sociÃ©tÃ© C8 
de se conformer, Ã  lâ€™avenir, aux stipulationsÂ Â»Â de ladite convention et aux dispositions de
laÂ Â«Â DÃ©libÃ©ration nÂ° 2018-11 du 18 avril 2018 du Conseil supÃ©rieur de lâ€™audiovisuel
relative Ã  lâ€™honnÃªtetÃ© et Ã  lâ€™indÃ©pendance de lâ€™information et des
programmesÂ Â».Â En consÃ©quence,Â Â«Â la sociÃ©tÃ© C8 est mise en demeure de se conformerÂ Â»
Â Ã  lâ€™ensemble de ces stipulations et dispositions.

Dans le souci du respect des principes auxquels la libertÃ© dâ€™expression obÃ©it, lâ€™attribution
dâ€™un pouvoir de sanction Ã  une autoritÃ© telle que lâ€™Arcom, par ailleurs investie du pouvoir de
dÃ©livrer les autorisations dâ€™exploitation des services privÃ©s de radio et de tÃ©lÃ©vision et
dâ€™en dÃ©terminer, par convention, les obligations, ne peut se faire quâ€™avec la garantie de voies de
recours, en interne, devant le Conseil dâ€™Ã‰tat et, si nÃ©cessaire, par la suite, devant la Cour
europÃ©enne des droits de lâ€™homme.
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